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Éduc’action 75 

L’Assemblée nationale débat actuellement du budget 
2026 pour l’État et la sécurité sociale. Le projet gou-
vernemental est d’une rare violence pour les travail-
leuses, les travailleurs et les retraités.  
 
La macronie tente de faire payer les milieux popu-
laires et les classes moyennes en maintenant des ca-
deaux fiscaux pour les plus riches et les grandes en-
treprises : niches fiscales en tout genre, dividendes 
faramineux aux actionnaires, exonérations de cotisa-
tions sociales et aides publiques sans contrepartie. 
Cela n’est pas nouveau, mais cette fois-ci la ficelle de 
la dette est trop grosse et la question de la répartition 
des richesses, ainsi que la manière dont les plus favo-
risés s’exonèrent des efforts communs, sont sous les 
projecteurs. 
 
Malin, le Premier ministre, pour éviter une nouvelle 
censure, s’est engagé à « suspendre » la réforme des 
retraites mais à ce stade, là aussi, tout le monde a 
compris que cette pseudo suspension n’était en réalité 
qu’un décalage d'un an d’une réforme dont la CGT ne 
veut pas. Il sait cependant pouvoir compter sur le 
soutien du RN dont le faux-nez de la justice fiscale 
vient de tomber en même temps qu’il votait contre la 
taxe Zucman. 
 

Pour la Fonction pu-
blique, la note est sa-
lée : blocage du point 
d’indice équivalent à 
une baisse générale des 
salaires, cure d’austérité 
qui va une nouvelle fois 
fragiliser des services 
publics qui n’ont plus les 
moyens de fonctionner 
correctement.  
 
Dans l’Éducation natio-
nale, alors qu’il faudrait réduire le nombre d’élèves 
par classe, améliorer l’inclusion et les remplacements, 
le coup de rabot prévu attribue à notre ministère un 
budget de 64,5 milliards d’euros qui se fait doubler 
par celui de la défense : triste réalité ! Notre nouveau 
ministre, qui a déjà bien contribué à mettre en place 
les contre-réformes régressives et inefficaces dont 
personne ne veut (réforme de la voie pro, groupes de 
niveaux au collège, etc.), semble regarder toujours 
plus vers le privé. 
 
Face à toutes ces attaques, la mobilisation sociale des 
10 et 18 septembre, puis du 2 octobre a montré le 
chemin. Comme a su le faire la CGT depuis 130 ans, 
nous devons imposer la rupture avec cette politique 
mortifère en nous mobilisant massivement et dans la 
durée pour gagner toutes les avancées sociales que 
les tenants de l’orthodoxie libérale voudraient aujour-
d’hui rogner. 
 
Le 2 décembre, soyons en grève et dans la rue 
pour faire entendre et aboutir nos revendica-
tions ! Mais auparavant mobilisons-nous pour 
la manif féministe du 22 novembre et le 25 
pour la journée internationale contre les vio-
lences faites aux femmes.  
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Fêtons dignement les 130 ans de la CGT,  

imposons une autre politique ! 
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Dans un contexte politique tendu 
où l’on assiste à l’alliance de la 
droite et de l’extrême droite pour 
faire reculer la solidarité internatio-
nale et attaquer les droits des im-
migrés, les conditions d’accueil des 
Mineurs Non Accompagnés et des 
élèves en UPE2A (Unité Pédago-
gique pour Élèves Allophones, Arri-
vants) ne cessent de se dégrader.  
 
En février 2025, 8 heures d’ensei-
gnement, permettant une bonne 
adaptation des élèves allophones 

ont été supprimées des Dotations 
Horaires Globales parisiennes 
(DHG). C’est méconnaître les be-
soins spécifiques de ces élèves. 
 
Le rectorat met en avant la néces-
saire inclusion en classe ordinaire 
des élèves allophones et pour ce 
faire a décidé de comptabiliser les 
élèves UPE2A dans les effectifs, ce 
qui constitue une bonne nouvelle, 
revendiquée de longue date par la 
CGT Éduc’action. En revanche, il 
est indispensable de réaliser cette 
inclusion dans de bonnes condi-
tions, notamment par la mise en 
place, de manière parallèle à la 
classe, d’un dispositif d’accompa-
gnement souple, mais soutenu, qui 
la favorisera.  
 
Les collègues coordinateurs 
d’UPE2A-collège ont immédiate-

ment réagi, interpellé le rectorat, 
notamment le directeur du CAS-
NAV, et informé les personnels et 
parents d’élèves des collèges con-
cernés. Une pétition circule et va 
remonter jusqu’à la Rectrice afin 
de ne pas se limiter aux 18 heures 
de français « langue de scolarisa-
tion » dont tous les élèves ne 
pourront d’ailleurs pas bénéficier. 
 
Afin d’éviter un échec pédago-
gique et humain, la CGT 
Éduc’action demande la resti-
tution des 8 heures de la dota-
tion complémentaire à l’usage 
exclusif de chaque UPE2A-
collège, fléchées dans les DHG. 
Ces heures sont essentielles à 
la préparation et à l’accompa-
gnement d’une inclusion effi-
cace, progressive et juste.  

Collège 

Mobilisons-nous  
pour une inclusion réussie des 

élèves UPE2A ! 

Non titulaires 

AEd sous pression ! 

Difficile d’être assistant d’éducation 
à Paris. Le coût de la vie, la durée 
déterminée du contrat de travail, 
les temps partiels, parfois imposés, 
ne permettent pas de vivre digne-
ment avec des salaires indigents.  
 
La contractualisation et son coro-
laire, la précarité, permettent   
malheureusement quelques 
abus. Nous faisons fréquemment le 
constat, au quotidien, que les 
droits de nombreux AEd sont ba-
foués par les hiérarchies locales, 
que ce soit par méconnaissance de 
leur part ou en profitant sciem-
ment du défaut d’information des 
AEd sur leurs droits. Retards de 
paiement, périodes d’essais abu-
sives, autoritarisme de l’encadre-
ment sont trop souvent le quoti-
dien des collègues en charge de la 
vie scolaire des établissements. 
Le nouveau cadre de gestion des 
AEd proposé par le Ministère aux 
académies, en octobre, n’apporte 

aucune réponse à l’ensemble de 
ces problèmes ; rien de nouveau 
non plus sur le renouvellement des 
contrats, au bon vouloir des chefs 
d’établissement. Aucune évolution 
de salaire n’est possible sans grille 
salariale. L’accès au CDI reste sou-
mis à l’arbitraire des chefs d’éta-
blissement et des services du rec-
torat. 
 
Malgré tout, les jeunes AEd se 
sont massivement investis lors 
des mobilisations de la ren-
trée. Certains établissements se 
sont retrouvés paralysés par la 
grève totale des vies scolaires. Un 
collectif intersyndical des AEd pari-
siens s’est réuni pour établir une 
plateforme revendicative et déter-
miner des moyens d’action. Des 
tournées s’organisent pour diffuser 
le guide des AEd parisiens et faire 
remonter les doléances. 
 

La mobilisation des AEd con-
cerne l’ensemble des person-
nels, les conditions de travail 
des vies scolaires sont essen-
tielles au bon fonctionnement 
des établissements. Organi-
sons-nous pour faire con-
naître, reconnaître et conqué-
rir des droits  pérennes pour 
les AEd ! 
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Les classes découvertes des écoles 
primaires ont pour objectif « une 
immersion éducative qui nourrit les 
savoirs et réinvente l’expérience 
scolaire ». Pour les personnels cela 
représente plutôt une immersion et 
une asphyxie due à la charge de 
travail ! 
 
La Mairie de Paris continue de 
financer ces séjours mais s’est 
déchargée du recrutement des 
personnels d’animation 
et a rogné sur les coûts. 
 
La charge du travail administratif 
pour la préparation des séjours a 
augmenté (plateforme Colibris, ac-
cès PE et DE), les centres d’accueil 
sont désormais chargés de recruter 
les équipes d’animation et de les 

payer. Les centres doivent doréna-
vant faire des « compromis budgé-
taires » : qualité des repas, sa-
laires des animateurs, offres des 
activités pédagogiques -avec de 
plus en plus d’offres payantes 
complémentaires que beaucoup 
d’écoles ne peuvent financer. À ce-
la, comptons sur les inégalités de 
territoires pour le recrutement de 
personnels ! 
 
Les transports des élèves ont aussi 
été impactés : terminés les trans-
ports en car de l’école à la gare, 
désormais les grosses valises sont 
déplacées par les familles jus-
qu’aux gares de départ, à des ho-
raires peu pratiques car moins 
onéreux. Plus de transport des va-
lises par transporteur, donc plus de 

« malle pédagogique » contenant 
le matériel pour tous les moments 
de classe -qui augmentent, mo-
ments gratuits! Ce sont aux 
centres de s’équiper, mais avec 
quel argent ?  
 
La prise en charge des classes dé-
couvertes par la Mairie de Paris est 
honorable, quand on sait que le 
Ministère de l’Éducation nationale 
ne finance aucun de ces séjours : 
l’«immersion éducative » et 
« l’expérience scolaire » ne sem-
blent pas le concerner ! Et que dire 
de la prime de moins de 
288,54€ pour 10 jours de travail 
18h/24, non assumée par l’em-
ployeur ! 

1er DEGRÉ  

Les classes -très- découvertes à Paris ! 

GRETA  

Danger : la « GIPisation » 
des GRETA ! 

Du fait de gouvernances défail-
lantes et de chefs d’établissement 
peu ou pas formés, de plus en plus 
de GRETA se retrouvent dans une 
situation critique. 

Certains GRETA en font déjà les 
frais : par manque d’anticipation 
de leurs directions, les difficultés fi-
nancières se sont accumulées ces 
dernières années pour ces struc-
tures de l’Éducation nationales dé-
diées à la formation continue pour 
les adultes. 

Le 17 avril 2025, le MEN s’est em-
pressé de publier un décret per-
mettant soit la création d’un grou-
pement d'intérêt public (GIP) dé-
dié, soit l’intégration des GRETA 
dans les GIP existants. Qu’est-ce 
qu’un GIP ? Il s’agit d’une structure 
à qui l’on délègue une mission de 
service public, sur le modèle des 
« Agences » britanniques créées 
par Thatcher… 

On exclut de fait la formation con-
tinue du Ministère, c’est une véri-
table renonciation à la seconde 
mission de l’Éducation nationale ! 

Le passage en GIP n’est pas LA so-
lution miracle et implique un chan-
gement de statut pour les person-
nels. Le nouvel employeur n’étant 
plus l’EPLE mais le GIP, c’est un 
changement juridique majeur pour 
les personnels. 

La titularisation ne sera plus pos-
sible et les contractuels en GRETA 
risquent une perte des acquis an-
térieurs (ancienneté, rémunéra-
tion, avancement, temps de tra-
vail, etc.) car leurs nouveaux con-
trats de travail dépendront entière-
ment des conditions prévues par la 
convention constitutive du GIP. Les 
instances de représentation des 
personnels dans les GIP existent 
mais selon des modalités moins fa-
vorables pour les personnels que 
celles de l’Éducation nationale.  

Avec autant de régimes sala-
riés que de GIP, il n’y aura 
plus aucune possibilité d'unifi-
cation des droits des agents ! 
C’est la fin des GRETA et de 
leur mission de service public 
dans l'Éducation nationale ! 
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En septembre dernier, a eu lieu 
l’inauguration d’une allée du 
square Marie Curie dans le 13ème 
au nom d’Amara Dioumassi, mort 
au travail, premier ouvrier du 
BTP à donner son nom à un es-
pace public. 
 
En juin 2023, cet ouvrier du BTP, 
âgé de 51 ans, immigré malien, 
mourait sur le chantier du bassin 
d’Austerlitz destiné à améliorer la 
qualité de l’eau de la Seine pour 
les épreuves de natation des JO, 
percuté par un camion de chan-
tier qui faisait marche arrière. Les 
règles de sécurité n’avaient pas 
été respectées : absence de bip 
de recul, absence de caméra de 
recul et absence d’un homme 
trafic pour orienter les engins. 
Contrairement aux chantiers gé-
rés par la société de livraison des 
ouvrages olympiques qui bénéfi-

ciaient de contrôles renforcés, le 
chantier où travaillait Amara était 
un chantier de la Ville de Paris. 
L’inspection du travail a fait inter-
rompre le chantier pendant dix 
jours pour des mises aux 
normes. 
 
En avril 2024, à l’appel de la CGT 
et à l’occasion de la journée in-
ternationale pour la sécurité et la 
santé au travail, un rassemble-
ment a rendu hommage à Amara 
pour réclamer la vérité sur ce 
drame. La CGT a demandé à la 
Mairie de Paris une marque du-
rable dans l’espace public pour 
commémorer la mémoire d’Ama-
ra. Le Conseil de Paris a voté en 
juin 2025 la dénomination d’une 
voie à son nom. 
 
Deux personnes meurent 
chaque jour sur leur lieu de 
travail, ce qui fait de la France 
le pire élève de l’Union euro-
péenne, surtout dans le BTP. Il 
s’agit le plus souvent d’ouvriers, 
mais les victimes sont aussi des 
apprentis ou des élèves en stage. 
Face à cette hécatombe si-
lencieuse, et toujours dans 
l’attente de la tenue d’un 
procès public pour condam-
ner les entreprises, la CGT 
continuera de dénoncer les 
manquements à la sécurité, 
et de lutter pour une société 
qui protège la vie plutôt que 
les profits. 

INTERPRO 

Une voie pour Amara, 
luttons contre 

l’invisibilisation des morts 
au travail ! 
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AGENDA DES LUTTES 
Jeudi 20 novembre : 

Manifestation en faveur des Mineurs  
Isolés dans le cadre de la journée 
internationale des droits de l’en-
fance. 

Manifestation 17h République 

Samedi 22 novembre : 

Contre les violences faites aux 
femmes et aux filles, les violences 
sexistes et sexuelles  

Manifestation 14h gare du nord 

Mardi 25 novembre :  

JOURNÉE INTERNATIONALE POUR 
L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE À 
L’ENCONTRE DES FEMMES  

Samedi 29 novembre  : 

À l’occasion de la Journée interna-
tionale de solidarité avec le peuple 
palestinien, instaurée par les Na-
tions unies. 

Manifestation -14h place de la 
République 

Mardi 2 décembre : 

Toutes et tous mobilisé·es contre 
l’austérité et pour nos salaires 

Manifestation 14h  - Paris 

 


